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1 Département de l’Isère – Règlement médiation - juin 2022 
 

REGLEMENT DEPARTEMENTAL DE LA MEDIATION 
DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 

 

PREAMBULE 

 

Le Département de l’Isère se dote d’un dispositif de médiation institutionnelle. Il s’agit d’un recours 
amiable et indépendant destiné aux usagers des services publics départementaux.  

Par délibération n°2020-DM2F3115 du 23 octobre 2020, le Conseil départemental de l’Isère a décidé 
de créer un poste d’attaché chargé de la fonction de Médiateur des usagers.   

Ses missions consistent à apporter une réponse personnalisée aux usagers, à renforcer le dialogue 
et la confiance entre l’institution et les citoyens, à améliorer la qualité du service rendu au public et 
la relation à l’usager, à équilibrer les rapports entre l’institution et l’individu et à contribuer à une 
meilleure visibilité des politiques publiques départementales.  

Les recours à la médiation interviennent lorsque tous les recours internes préalables sont épuisés 
auprès des directions concernées. La médiation se déclenche dès la saisine faite auprès du 
Médiateur départemental. Cette dernière ne vaut pas suspension des délais de recours de 
contentieux. Après analyse de la recevabilité de la demande et le cas échéant des droits et devoirs 
des deux parties, de leur contexte et situation, le Médiateur départemental rend son avis.  

 
Chapitre 1 

Le Médiateur départemental : Missions - Attributions - Statut 

Article 1er - Nommé par la Directrice générale des services du Département de l’Isère, le Médiateur 
départemental est une personnalité qualifiée chargée d’assurer, de manière impartiale et neutre, 
une aide à la recherche de solutions amiables en cas d’incompréhension, de réclamation, de 
différend ou de litige d’un usager, d’une association ou d’un élu avec l’administration 
départementale. Il expliquera de manière pédagogue la position et les décisions prises par le 
Département de l’Isère, dans le respect du principe de légalité, en faisant prévaloir l’équité.  

 

Article 2 - Dans le cadre de ses attributions, le Médiateur départemental est indépendant et ne 
reçoit d’instruction d’aucune autorité départementale ni des élus. La qualité de médiateur est 
incompatible avec des responsabilités électives et il se doit de se consacrer entièrement et 
uniquement à sa mission de médiation.  
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Il doit être détaché de toute pression intérieure et/ou extérieure à la médiation, même lorsqu’il se 
trouve dans une relation de subordination et/ou institutionnelle. Il s’engage notamment à refuser, 
suspendre ou interrompre la médiation chaque fois que les conditions de cette indépendance ne 
sont pas réunies.  

Le Médiateur départemental est désigné pour une durée de 6 ans, soit la durée du mandat 
électoral en cours. Il ne peut être mis fin à ses fonctions avant expiration de ce délai sauf en cas 
d’empêchement ou d’incapacité dûment constaté par l’autorité de désignation ou à l’initiative du 
Médiateur.   

Il est soumis à l’obligation de confidentialité en ce qui concerne les informations obtenues lors de 
l’instruction du litige et les faits dont il a eu connaissance dans le cadre de la médiation, à l’exception 
de l’existence d’une obligation légale ou d’un non-respect d’une règle d’ordre public. En cas de 
médiation judiciaire, il peut tout au plus indiquer au juge s’il y a eu accord ou pas.  

Le Médiateur départemental est soumis à la neutralité ; il accompagne les personnes dans leurs 
projets, sans faire prévaloir le sien. Pour cela, il s’engage à un travail d’analyse de la pratique et à 
actualiser ses connaissances théoriques et pratiques par une formation continue (colloques, 
formations professionnelles, collaboration de réseaux de médiation…).  

Il s’oblige, de par son impartialité, à ne pas prendre parti ni privilégier l’une ou l’autre des personnes 
en médiation. Il s’interdit d’accepter une médiation avec des personnes avec lesquelles il a des liens 
existants pouvant être source d’influences diverses.  

Le Médiateur départemental s’interdit par éthique et par loyauté de remplir des fonctions de 
représentant ou de conseil de l’un et/ou de l’autre des participants au processus de médiation. Il ne 
peut davantage être arbitre.  

Il devra orienter ou réorienter les personnes si la demande n’est pas ou plus du champ de la 
médiation.  

 

Article 3 - Le Département de l’Isère met à sa disposition les moyens nécessaires à l’exercice de ses 
missions. 

 

Article 4 - L’activité du Médiateur départemental contribue notamment à prévenir les litiges avec 
le Département de l’Isère, mais s’inscrit également dans la logique d’amélioration du service rendu 
aux usagers et aux citoyens. Grâce à son observation neutre et son écoute de tous les acteurs, il 
peut proposer aux services des procédures et des pratiques allant dans ce sens. D’une façon 
générale, le Médiateur départemental concourt au développement de l’esprit de médiation et 
d’écoute en direction des usagers.  

 

Article 5 - Chaque année, le Médiateur départemental transmet à l'organe délibérant de la 
collectivité départementale et au Défenseur des droits un rapport d'activité rédigé dans le respect 
du principe de confidentialité de la médiation. 

Ce rapport peut contenir des propositions visant à améliorer le fonctionnement de la collectivité 
départementale. 
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Chapitre 2 

 

La procédure de médiation 

INFORMATION ET COMMUNICATION 
 

Article 6 - Les usagers sont informés par le Département de l’Isère de l’existence du service de 
médiation, de ses champs de compétences et de ses modalités de saisine. Cette information est 
largement diffusée par voie de presse, affichage et sur le site du Département. 

Article 7 - Cheminement des demandes : les usagers peuvent saisir le service par téléphone, courriel 
(directement ou par formulaire sur le site internet du Département de l’Isère) ou par voie postale. 
Toute demande de médiation donne lieu à un accusé de réception suivi d’un contact de la part du 
Médiateur départemental.  

SAISINE 

Article 8 - Tout usager rencontrant des difficultés de compréhension des décisions administratives 
le concernant, ou en cas de désaccord et/ou d’absence de réponse du traitement, peut saisir le 
Médiateur départemental dans le respect des conditions de recevabilité fixées aux articles 11 et 12 
du présent règlement.

Le Médiateur départemental peut également se saisir, le cas échéant, de situations individuelles qui 
seraient portées à sa connaissance. Dans ce cas, il propose son intervention en respectant le libre 
choix des parties d’y recourir ou pas. 

Article 9 - Tout agent, en lien avec sa hiérarchie, ou élu du Conseil départemental de l’Isère peut 
soumettre une situation impliquant un litige avec un ou plusieurs usagers au Médiateur 
départemental et solliciter ou proposer une médiation. 

 
Article 10 - Gratuité : le recours au service de médiation est gratuit. 
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RECEVABILITE 
 
Article 11 - Le Médiateur départemental intervient pour le règlement des différends entre les 
usagers et le Département de l’Isère. 
 

La demande est recevable pour toutes les politiques publiques obligatoires et optionnelles 
relevant des compétences du Département de l’Isère : 

Lorsque les échanges avec les services n’ont pas été possibles ou n’ont pas 
apporté de réponse satisfaisante à la question soulevée 
Dans le cas d’un litige et d’une contestation de décision, lorsque les voies de 
recours gracieux ont été épuisées et attestées par la réponse négative ou 
l’absence de réponse de l’administration (en principe dans un délai de deux mois). 

 

 
Article 12 - La demande est irrecevable lorsque la difficulté soulevée est hors du champ de 
compétence du Département de l’Isère. Le périmètre de ses interventions balaye toutes les 
politiques publiques de ses compétences régaliennes et optionnelles à l’exception des :  

Litiges entre le Département et ses agents 
Litiges entre les agents 
Litiges entre les services départementaux 
Litiges des services et des organismes partenaires 
Litiges entre les élus du Département 
Litiges relevant d’administrations autres que le Département 
Litiges entre particuliers 
Litiges commerciaux entre tiers 
Décisions de justice 
Marchés publics 
Subventions 
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Chapitre 3 

 
INSTRUCTION - DEROULEMENT 

 

Article 13 - Modalités de déroulement 
a. Entretiens préliminaires : les échanges entre le Médiateur départemental et l’usager le 

sollicitant se font soit par écrit, soit par entretiens téléphoniques ou physiques, de façon 
mixte, individuellement ou ensemble, afin de lui permettre d’analyser la situation, 
identifier le litige et la demande et de  vérifier la pertinence du mode d’accompagnement. 

b. Le Médiateur départemental prend contact avec le service concerné pour faire un point 
sur le dossier et comprendre  les points de crispation et/ou d’incompréhension.  

c. Si le Médiateur départemental décide de mettre en place une médiation, il en fait part aux 
parties en leur communiquant une information présentant la médiation et ses modalités 
de fonctionnement. Le Médiateur départemental consigne les engagements mutuels dans 
une convention qui recueillera le consentement des parties.  

Cette convention comprendra les éléments d’organisation de la médiation : 
Le principe  
Le déroulement du processus 
La durée des rencontres 
Le lieu neutre de la médiation 
Sa gratuité 
Le comportement attendu à avoir en médiation (respect, non-violence…) 
L’engagement sur la confidentialité 
Le principe du contradictoire 

 

Article 14 - Les parties doivent fournir au Médiateur départemental tous les éléments 
d’information lui permettant d’instruire le dossier. Si la complexité de l’affaire le nécessite, le 
Médiateur départemental peut faire appel à un expert ou une instance de contrôle qu’il choisit 
librement en raison de ses compétences dans le domaine d’activité considéré. 

 

Article 15 - Le Médiateur départemental disposera des interlocuteurs nécessaires au sein des 
services départementaux afin de l’aider à recueillir les éléments indispensables au traitement des 
réclamations des usagers et à promouvoir plus largement une culture de médiation. Les services 
disposent d’un délai de 15 jours pour répondre aux sollicitations diverses du Médiateur 
départemental. 
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Chapitre 4 

 

LES CONCLUSIONS DE LA MEDIATION 
 

Article 16 - L’issue de la médiation peut donner lieu à une conclusion écrite, qui n’a pas force 
exécutoire, ou de protocole d’accord co-construit par les parties. Ces documents restent 
confidentiels, et les parties, sauf accord entre elles, ne peuvent les produire dans le cadre d’une 
action en justice ou en arbitrage. 

 

Article 17 - Le présent règlement adopté par la commission permanente en séance du…. et publié 
le …. au recueil des actes administratifs du Département est opposable aux élus du Conseil 
départemental, aux services départementaux ainsi qu’aux usagers, dès lors qu’ils ont recours à la 
procédure de médiation. 
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VU le traité instituant l’Union européenne et notamment ses articles 107 et 108,

VU la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles (MAPTAM)

VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe)

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1111-9-1, L.1111-10 (2ème alinéa), 
L.1511-2, L.1511-3, L.3211-1, L.3232-1-2,

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime

VU la délibération n°1511 de l’Assemblée plénière du Conseil régional des 15 et 16 décembre 2016, relative au 
Schéma Régional de Développement Economique d’Innovation et d’Internationalisation d’Auvergne-Rhône-Alpes 
et ses premières décisions de mise en œuvre

VU la délibération du Conseil départemental de XXX approuvant la convention de département économique entre 
la Région et le Département de XXX

VU la délibération n°CP-2022-02 / XX-XX-XXX de la Commission permanente du Conseil régional approuvant le 
présent avenant,
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Entre,
La REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, représentée par Monsieur le Président du Conseil régional en exercice, 
dûment habilité,

ci-après désignée « la Région »

ET

Le Département de XXXX, représenté par le Président du Conseil départemental dûment habilité,

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Modification de l’article 4 des conventions territoriales d’exercice de compétences (CTEC)

Il est proposé d’intégrer dans l’article 4 « Dispositions générales » de la convention un sous-article « Protection 
des données Personnelles » permettant de rappeler les obligations de chaque partie en la matière, notamment 
celles relevant de la nécessité de mettre en œuvre un transfert sécurisé.

Sous article 4.3 Protection des données Personnelles
Les deux parties s’engagent à traiter les données strictement nécessaires à l’atteinte des objectifs (finalités) 
poursuivis par la présente convention et à mettre en œuvre des mesures techniques et organisationnelles 
appropriées afin de garantir un niveau de sécurité adapté, conformément à la règlementation relative à la Protection 
des données personnelles [Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) et Loi Informatique et 
Libertés (LIL)].

Article 2 : Autres stipulations

Les autres articles de la convention sont inchangés.

Article 3 : Prise d’effet de l’avenant

Cet avenant prendra effet à compter de sa signature. Il devra être transmis à la Région dans les plus brefs délais.

Fait à Lyon, le

Le Président du Conseil Départemental XX Le Président du Conseil régional Auvergne-Rhône-
Alpes
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CONVENTION RELATIVE AU VERSEMENT D’UNE SUBVENTION 
D’INVESTISSEMENT A l’ASSOCIATION POUR ADULTES ET JEUNES 

HANDICAPES DE L’ISERE POUR LA CREATION D’UNE UNITE 
D’HEBERGEMENT AU FOYER HENRI ROBIN A BEAUREPAIRE 

 AVEC MODALITES DE REPRISE 

 
ENTRE 
 
Le Département de l’Isère, représenté par Monsieur Jean-Pierre Barbier, Président du 
Département de l’Isère, autorisé à signer la présente convention par la délibération de la 
commission permanente en date du  
 
ci-après dénommé « le Département », 
                                                                                                                       d’une part, 

ET 
 
L’association  pour  adultes  et  jeunes  handicapés  (APAJH)  de  l’Isère  dont  le siège 
social est situé 26 avenue Marcelin Berthelot, 38100 Grenoble, représentée par 
Monsieur Pierre Pellissier, Président, autorisé à signer la présente convention,  
 
ci-après dénommée « l’APAJH 38 », 
                                                                                                                    d’autre part, 
 
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations, notamment son article 10 ; 
 
Vu la loi 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation 
et la citoyenneté des personnes handicapées ; 
 
Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 conformément à son article 1 qui précise que 
l’obligation de conclure une convention « s’applique aux subventions dont le montant annuel 
dépasse la somme de 23 000 euros » ; 
 
Vu les délibérations de l’assemblée départementale des 3 février et 3 juillet 1995 relatives 
aux modalités d’aide à l’investissement pour les établissements hébergeant des adultes 
handicapés ; 
 
Vu la délibération de l’assemblée départementale 2005 S1-O K 2f03 du 10 février 2005 
définissant les conditions d’amortissement des subventions d’investissement aux 
établissements pour personnes âgées et personnes handicapées ; 
 
Vu la délibération de l’assemblée départementale 2007 DM2 L 4a03 du 21 juin 2007 relative 
aux modalités de gestion des subventions de fonctionnement et d’investissement ; 
 
Vu la délibération de l’assemblée départementale n° 2021 BP 2022 F 34 15 du 
9 décembre 2021 déterminant le budget primitif 2022 du secteur « personnes handicapées » 
(programme hébergement personnes handicapées - opération aide aux organismes - 
subventions investissement). 
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Il EST CONVENU CE QUI SUIT : 

PREAMBULE  

Dans le cadre de sa politique en faveur des personnes handicapées, le Département apporte 
son soutien financier aux structures d’hébergement pour les accompagner dans leurs 
investissements. Cette aide vise à limiter l’impact sur les prix de journée et à accompagner 
les opérations de création et de réhabilitation desdites structures en contribuant à l’équilibre 
financier des opérations. 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet le versement d’une subvention d’investissement à 
l’APAJH 38 pour participer au financement des travaux de réhabilitation d’un ancien bâtiment 
administratif permettant la création d’une nouvelle unité de foyer d’hébergement pour 
personnes adultes handicapées de 7 places à Beaurepaire au foyer Henri Robin, ainsi que la 
détermination des conditions de reprise de cette subvention au compte de résultat du foyer 
Henri Robin. 

ARTICLE 2 : MONTANT DE LA SUBVENTION 

Le montant alloué par le Département pour la réalisation de l’opération citée à l’article 1 est 
de 70 668 €. 

La subvention correspond à 15 % appliqués sur la base d’une dépense subventionnable de 
471 121 €, soit plafond C.N.A.V. (caisse nationale assurance vieillesse) de 67 303 € 
(capacité de moins de 61 places) multiplié par le nombre de places concernées (7). 

ARTICLE 3 : MODALITES DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION 

Un acompte de 30 % du montant de la subvention notifiée sera versé dès le démarrage 
effectif des travaux. 
 
Cet acompte sera versé après production, par le bénéficiaire de la subvention, d’un ordre de 
service, d’une lettre de commande, ou de tout autre document permettant de s’assurer du 
démarrage des travaux. 
 
Les services départementaux peuvent également être amenés à contrôler sur place le 
démarrage effectif des travaux. 
 
Puis, les acomptes seront calculés au prorata des dépenses réalisées (au contraire du 
premier acompte, qui présente un caractère forfaitaire). Ils seront donc versés sur 
présentation des justificatifs de dépenses (factures acquittées ou toutes pièces comptables 
certifiées réglées par le bénéficiaire). 
 
Un deuxième acompte de 20 % (du montant de la subvention notifiée) sera versé par le 
Département sur présentation de justificatifs de dépenses à hauteur de 50 % du montant 
subventionnable des travaux (soit 30 % liés à l’acompte forfaitaire et 20 % liés au deuxième 
acompte). 
 
Un troisième acompte de 20 % (du montant de la subvention notifiée) sera versé par le 
Département sur présentation de justificatifs de dépenses à hauteur de 70 % du montant 
subventionnable des travaux (soit 30 % liés à l’acompte forfaitaire, 20 % liés au deuxième 
acompte et 20 % liés au troisième). 
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Le solde de la subvention sera versé lors de l’achèvement de l’opération sur présentation 
des éléments attestant la réalisation complète de l’opération : procès-verbal de réception des 
travaux ou certificat d’achèvement des travaux et un état récapitulatif des dépenses payées 
au titre de l’opération avec, au choix, le décompte général définitif certifié par le comptable 
arrêté en toutes lettres ou les factures acquittées ou toutes pièces comptables certifiées 
réglées par le bénéficiaire. 
 
Les versements sont néanmoins conditionnés par la disponibilité des crédits inscrits au 
budget départemental. 

ARTICLE 4 : REPRISE DE LA SUBVENTION AU COMPTE DE RESULTAT  

L’APAJH 38 s’engage à affecter comptablement la subvention sur le compte 13, comme 
participant au financement d’un bien non renouvelable, et à l’amortir au même rythme que le 
bien qu’elle aura contribué à financer. 
 
La reprise s’effectuera sur 20 ans. Elle se traduira comptablement par le virement annuel 
d’une quote-part sur le compte de résultat du foyer Henri Robin au compte 777, et ce à partir 
du même exercice que l’amortissement des immobilisations bénéficiant de la subvention. 
 
A la fin de la période d’amortissement, la totalité de la subvention devra être intégrée dans 
les résultats du foyer Henri Robin et le compte 131 devra être soldé par le compte 139. 
 
Chaque année, un tableau de suivi des amortissements de l’actif immobilisé et de la 
subvention d’investissement afférente sera présenté au Département. 
 
La reprise au compte de résultat de la subvention versée par le Département ne vaut pas 
renouvellement. 

ARTICLE 5 : DELAI DE VALIDITE DE LA SUBVENTION 

Le délai de validité d’une subvention d’investissement est fixé à deux ans à compter de sa 
notification. 

Il sera procédé à une prorogation automatique d’un an si les travaux ont été engagés dans le 
délai initial de deux ans. Cette prorogation est accordée après production d’un ordre de 
service ou d’une lettre de commande, ou de tout autre document permettant de s’assurer du 
démarrage des travaux. 

ARTICLE 6 : DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention prend effet à la date de notification de la subvention allouée et 
cessera de s’appliquer lorsque la totalité de cette subvention aura été intégrée dans le 
résultat du foyer Henri Robin. 

Elle pourra être complétée ou modifiée par voie d’avenant, d’un commun accord entre les 
parties. 
 

ARTICLE 7 : REMBOURSEMENT DES VERSEMENTS NON JUSTIFIES 

Dans l’hypothèse où le montant des acomptes versés serait supérieur au plafond initial tel 
que prévu à l’article 2, un remboursement sera demandé au bénéficiaire (à hauteur du 
montant trop-versé). 
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ARTICLE 8 : COMMUNICATION   

Il sera fait mention de la participation du Département sur le panneau de chantier du maître 
d'ouvrage et dans ses rapports avec les médias, en respectant la charte graphique suivante : 

Cofinancé par 

 

ARTICLE 9 : RESPONSABILITE 

L’APAJH 38 engage sa responsabilité au titre de tout dommage causé dans l’exécution de la 
présente convention et protège ainsi le Département de toutes poursuites trouvant leur 
cause dans ces faits. 

ARTICLE 10 : RESILIATION 

En cas de non-respect de ses obligations par une des parties, son cocontractant pourra la 
mettre en demeure de se conformer à ses obligations par voie de lettre recommandée avec 
accusé de réception laissant un délai de trois mois pour régulariser la situation. Si au terme 
de ce délai, la mise en demeure reste infructueuse, la convention sera résiliée de plein droit. 
 
La convention pourra également être résiliée par l’une des parties pour tout motif d’intérêt 
général sous réserve d’un préavis de trois mois notifié par lettre recommandée avec accusé 
de réception. 

ARTICLE 11 : REGLEMENT DES LITIGES 

Pour tout litige qui surviendrait entre les parties, relatif à l’interprétation et/ou l’exécution de la 
convention, celles-ci s’engagent à rechercher une solution amiable et, en cas d’échec, le 
Tribunal administratif de Grenoble pourra être saisi. 
 
 
                                        Fait en deux exemplaires à Grenoble, le 
 

Le Président du  
Département de l’Isère  

 
 

Le Président de l’association APAJH  
de l’Isère  

 
 

Jean-Pierre Barbier Pierre Pellissier 
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CONVENTION RELATIVE AU FONCTIONNEMENT DU SAMSAH AUTISME GERE 
PAR L’ASSOCIATION POUR ADULTES ET JEUNES HANDICAPES DE L’ISERE 

(APAJH 38) 
 
 
 
ENTRE 
 
LE DEPARTEMENT DE L’ISERE, représenté par Monsieur Jean-Pierre Barbier, Président 
du Département de l’Isère, autorisé à signer la présente convention par délibération de la 
commission permanente en date du                       
 
Ci-après dénommé « le Département », 
                                                                                                     d’une part, 
 
ET 
 
 
L’ASSOCIATION POUR ADULTES ET JEUNES HANDICAPES (APAJH) de l’ISERE, dont 
le siège social est situé au 26 avenue Marcelin Berthelot 38100 Grenoble, représentée par 
Monsieur Pierre Pellissier, Président, autorisé à signer la présente convention, 
 
ci-après dénommée « l’APAJH », 
                                                                                                               d’autre part, 
 
 
IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
 
PREAMBULE 

Un service de soins innovant dénommé « ELAD » (équipe de liaison autisme à domicile » 
géré par l’APAJH a été autorisé à titre expérimental par l’Agence régionale de santé (ARS) 
et mis en place en 2014 sur le Nord Isère.

Afin de s’adapter aux besoins des personnes accompagnées, le fonctionnement de ce 
service nécessite une évolution confirmée par le diagnostic établi dans le cadre des travaux 
du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM) 2022-2026 de l’APAJH conduits 
conjointement par l’ARS et le Département.
 
Ainsi, le service d’accompagnement médico-social, dénommé « SAMSAH Autisme 
APAJH 38 » a été créé par arrêté conjoint de l’ARS n°2021-14-0279 et du Département              
n° 2022-204 en date du 13 janvier 2022.

Il est financé par l'ARS et le Département.

Le service « SAMSAH Autisme APAJH 38 » intervient sur la partie Nord du département de 
l’Isère correspondant aux territoires suivants : 
- Haut-Rhône dauphinois ; 
- Porte des Alpes ; 
- Vals du Dauphiné ; 
- Isère rhodanienne ; 
- Bièvre-Valloire. 
 
Ses locaux se situent au 7 rue de l’Etissey - 38300 Bourgoin-Jallieu.
 

107 BODI N°386 de Juin 2022, Tome 1 - Partie 1



2

TITRE I : MISSIONS D’ACCOMPAGNEMENT A LA VIE SOCIALE 

Article 1 - Habilitation 
 
L’APAJH est habilitée à faire fonctionner, un service d’accompagnement médico-social 
(SAMSAH) pour des personnes adultes autistes ou présentant des troubles envahissants du 
développement (TED), inscrites dans une dynamique de parcours de vie, que celui-ci soit 
mis en œuvre à travers un projet lié au logement, à l’emploi/formation ou aux activités 
culturelles, sportives, de loisirs et affectives. 
 
Ce service « SAMSAH Autisme APAJH 38 » relève de la 7ème catégorie d'établissements et 
services médico-sociaux énumérés à l'article L.312-1-I- du Code de l'action sociale et des 
familles (CASF).

Il compte 25 places. Toutefois, la gestion des places s’effectue en file active.
 
Les personnes accompagnées par le Service « SAMSAH Autisme APAJH 38 » sont des 
adultes de 18 à 60 ans, domiciliées sur les territoires isérois mentionnés ci-dessus. 
 
Article 2 - Définition des missions 

Conformément aux articles D.312-166 à D.312-176 du CASF et au titre de leur financement 
départemental, ces services ont pour vocation de contribuer à la réalisation du projet de vie 
des personnes handicapées par un accompagnement adapté favorisant le maintien ou la 
restauration de leurs liens familiaux et sociaux, et facilitant l’accès à l’ensemble des services 
offerts par la collectivité. 
 
En fonction du projet de vie et des capacités d’autonomie et de vie sociale de chaque usager, 
l’APAJH organise et met en œuvre les prestations suivantes au titre de la présente convention : 

- Elle apporte une assistance, un accompagnement ou une aide dans la réalisation des actes 
quotidiens de la vie et dans l’accomplissement des activités de la vie domestique et sociale. 

- Elle délivre aux usagers les informations et les conseils personnalisés nécessaires à la 
mise en œuvre des aides préconisées par le plan de compensation. 

- Elle assure le suivi et la coordination des différents intervenants concernant 
l’accompagnement social. 

- Elle soutient les relations de l’usager avec son environnement familial et social. 

- Elle assure un suivi socio-éducatif et psychologique, à l’exclusion du suivi à caractère 
médical. 

- Elle apporte, de façon ponctuelle, à la demande de l’équipe pluridisciplinaire de la MDPH et 
de l’équipe médico-sociale du territoire, son concours à l’évaluation des besoins et des 
capacités d’autonomie. 
 
Seules les missions relevant du champ de compétence du Département de l’Isère sont 
prises en compte au titre de la présente convention. 
 
Les actions spécifiques de l’APAJH sont menées sous sa responsabilité exclusive et 
n’engagent pas la responsabilité du Département. 
 
Article 3 - Procédures d’admission 
 
L’admission au sein du service « SAMSAH Autisme APAJH 38 » fait l’objet d’une décision 
d’orientation préalable de la commission des droits et l’autonomie des personnes 
handicapées (CDAPH).  
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Le service « SAMSAH Autisme APAJH 38 » est tenu de respecter les procédures et cadres 
normalisés définis par la maison départementale des personnes handicapées (MDPH) pour 
l’évaluation des demandes d’orientation et pour les renouvellements. 
 
La décision de la CDAPH s’impose à l’APAJH. 

Article 4 - Conventions fonctionnelles passées par l’Association 
 
Pour le service « SAMSAH Autisme APAJH 38 », l’APAJH pourra passer des conventions 
fonctionnelles avec des personnes physiques ou morales intervenant dans les secteurs 
social, médico-social et sanitaire, proches du domicile des personnes adultes handicapées 
aidées, pour la réalisation des actions énumérées à l’article 2 de la présente convention ou 
de prestations complémentaires ou de proximité. 
 
Aucune convention fonctionnelle ne saurait engager la responsabilité financière du Département 
qui n’est pas cosignataire. Les conventions fonctionnelles sont systématiquement transmises par 
l’APAJH au Département pour information. 

Article 5 - Réponse accompagnée pour tous et via trajectoire 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre d’une démarche nationale et territoriale pour « Une 
réponse accompagnée pour tous » et par l’inscription dans la loi de modernisation du 
système de santé du dispositif d’orientation permanent (Article 89 Loi n° 2016-41 du 
26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, codifié au L.114-1-1 du CASF), 
la MDPH est chargée de la mise en œuvre opérationnelle du dispositif d’orientation 
permanent qui a pour but d’accompagner le parcours des personnes en situation de 
handicap à travers de nouvelles modalités de travail, en collaboration étroite avec d’autres 
acteurs du territoire.
 
Cette démarche implique que chaque acteur intervenant dans le champ du handicap 
s’organise collectivement pour prévenir les situations de rupture et pour apporter une 
réponse à toutes les situations, même les plus complexes et critiques. 
 
La MDPH participe à l’élaboration des réponses avec les établissements et services médico-
sociaux, les professionnels des secteurs sociaux et sanitaires qui doivent s’impliquer dans 
cette dynamique partenariale contribuant ainsi à la mise en place d’habitudes de travail en 
commun. 
 
L’APAJH s’engage résolument, avec les structures qu’elle gère, dans la construction de 
réponses individuelles adaptées aux besoins des personnes en situation de handicap par les 
actions suivantes :  

- participer à la dynamique de « concertation territoriale » ; 
- co-élaborer des procédures de coordination ; 
- collaborer avec la MDPH ou ses représentants dans le cadre de la mise en œuvre du 

dispositif d’orientation permanent ;  
- participer sur convocation de la MDPH aux groupes opérationnels de synthèse ; 
- participer à l’élaboration et à la mise en œuvre du plan d’accompagnement global en 

lien avec l’ensemble des partenaires ; 
- informer les équipes de la MDPH des possibilités d’accompagnement au sein des 

différentes structures gérées par l’APAJH ; 
- recenser les éventuels freins réglementaires ou financiers relatifs à l’accueil et à 

l’accompagnement des personnes afin de favoriser la mise en place de réponses 
adaptées ; 

- accompagner les professionnels pour l’appropriation et la mise en place de cette 
démarche ; 
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- utiliser le logiciel ViaTrajectoire Handicap pour permettre d’accéder à l’offre 
disponible en temps réel, d’évaluer les listes d’attente, de recevoir les réponses et 
d’apprécier la réalisation de chaque décision. 

 
 
TITRE II : DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES 
 
L’APAJH est soumise aux dispositions budgétaires et comptables applicables aux services 
sociaux et médico-sociaux définies par le CASF, en particulier les articles L.314-1 et suivants 
et R.314-1 et suivants. A ce titre, le service « SAMSAH Autisme APAJH 38 » relève de la 
tarification du Président du Conseil départemental de l’Isère dans le cadre de son activité 
sociale. 
 
Article 6 - Le budget 

L'objectif poursuivi est de permettre la couverture des charges nécessaires pour accomplir le 
projet du service « SAMSAH Autisme APAJH 38 » relevant du champ de compétence du 
Département. 

Le montant alloué pour l’année est fixé pour chaque exercice par arrêté de Monsieur le 
Président du Conseil départemental dans le respect de la délibération de l’assemblée 
départementale définissant l’objectif annuel d’évolution des dépenses des établissements et 
services relevant de la compétence départementale. 
 
Le Département s'engage à verser un acompte trimestriel égal au quart de la dotation 
globalisée arrêtée. 
Si le budget n’est pas fixé au 1er janvier, l’acompte trimestriel est égal au quart de l’année 
précédente. Une régularisation est opérée sur les versements suivants une fois la dotation 
fixée. 
 
En cas de manquement aux dispositions de la présente convention de la part de l’APAJH, le 
Département suspend le versement des acomptes. 

Cette suspension peut également intervenir sur saisine du Département par le directeur de la 
MDPH, notamment en l’absence de mise en œuvre d’un accompagnement prononcé par la 
CDAPH. 
 
Article 7 - Le compte administratif 
 
La présentation et la nomenclature du compte administratif doivent se conformer aux 
dispositions réglementaires applicables aux structures médico-sociales, notamment au cadre 
normalisé de présentation fixé par arrêté du 30 janvier 2004 du ministre de la santé, de la 
famille et des personnes handicapées. 
 
Les actions spécifiques de l’APAJH, notamment sur l’activité « soins », non financées par le 
Département, doivent faire l'objet de budgets annexes, et les comptes administratifs 
correspondants sont portés parallèlement à la connaissance du Département pour 
information. Ces actions sont menées sous la responsabilité exclusive de l’APAJH et 
n’engagent pas la responsabilité du Département. 
 
Des contrôles supplémentaires peuvent avoir lieu sur place, l’APAJH devant tenir à la 
disposition du Département les éléments comptables (grands livres, livres des salaires...) et 
toutes pièces justificatives. 
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Article 8 - Communication 
 
8-1 Identification des bâtiments 

Le repérage des lieux assurant l'accueil des personnes handicapées est assuré en apposant 
un panonceau à l’entrée du bâtiment principal avec la mention « Cofinancé par Isère Le 
Département » selon la charte graphique ci-après. 

8-2 Identification sur les courriers et les factures 

Les courriers sont édités sur des papiers à en-tête de l’APAJH. Ils comportent la mention 
« Cofinancé par Isère Le Département » selon la charte graphique ci-après. 

Les factures ou décomptes adressées par l’APAJH aux bénéficiaires de l’aide sociale en 
établissement comportent la mention « Cofinancé par Isère Le Département » selon la charte 
graphique ci-après. 

8-3 Identification sur les documents d'information et de communication 

Les documents d'information et de communication externe initiés par l’APAJH, tels que le 
livret d’accueil, mentionnent les modalités de financement par le Département et sont soumis 
à sa validation. Ils devront comporter la mention « Cofinancé par Isère Le Département » 
selon la charte graphique ci-après. 

8-4 Modalités de mise en œuvre  

L’APAJH s’engage à assurer le libre accès aux documents et locaux, aux agents du 
Département ou aux personnes mandatées par lui pour effectuer les contrôles sur pièces et 
sur place. 

8-5 Charte graphique 

Le soutien financier du Département est indiqué de la manière suivante : 
 

 
 
 
TITRE III : EVALUATION, DUREE, ACTUALISATION, DENONCIATION 
 
Article 9 - L’évaluation 
 
L’APAJH transmet, conjointement à l’envoi du compte administratif, le rapport d'activité du 
service « SAMSAH Autisme APAJH 38 » au Département en respectant les outils et 
indicateurs d'évaluation co-définis avec le Département. 
 
Les parties conviennent par ailleurs, d'effectuer le bilan annuel de l'application de la présente 
convention. 
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Article 10 - Durée et dénonciation 
 
La présente convention est applicable à compter de sa date de signature et jusqu’au
31 décembre 2024.
 
Pendant sa durée d’application, la présente convention peut être dénoncée à tout moment 
par chacune des parties sous réserve du respect d’un préavis de trois mois, notifié par lettre 
recommandée avec accusé de réception.
 
En cas de litige, une conciliation sera préalablement recherchée auprès du Tribunal 
administratif de Grenoble.

Fait à Grenoble en 2 exemplaires, le  

Le Président du Département de l’Isère 
 
 
 
 
 
 

 
Jean-Pierre Barbier 

Le Président de l’association  
APAJH de l’Isère 

 
 
 
 
 
 

Pierre Pellissier 
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ANNEXE  Commission permanente. Participation au fonctionnement des 
collèges hors Isère accueillant des collégiens isérois  

 

 

Dépenses : Participation du Département de l’Isère 

 

 

 

 

Département Nombre 
total 
d’élèves 

Nombre 
d’élèves 
de l’Isère 

Part d’élèves 
de l’Isère 
accueillis en 
% 

Dotation 2022 
versée aux 
collèges 

Participation du 
Département de 
l’Isère 

Département du 
Rhône 

     

Condrieu 
Collège Le Bassenon 

549 93 16.94 % 103 404 € 17 516,64 € 

Condrieu  
Collège les Marroniers 

337 193 57.27 % 61 509 € 35 226,20 € 

Genas  
Collège Jeanne d’Arc 

723 114 15.77 % 132 691 € 20 925,37 € 

TOTAL     73 668,21 € 
Département de la 
Savoie 

     

Les Echelles 
Collège Béatrice de 
Savoie 

388 97 25 % 70 808 € 17 702,00 € 

St Genix-sur-Guiers 
Collège La Forêt 

619 261 42.16 % 66 496 € 28 034,71 € 

La Ravoire 
Notre-Dame-de-la-
Villette 

440 66 15 % 125 449 € 18 817,35 € 

TOTAL     64 554,06 € 
Département de l’Ain      
Dagneux 
Collège Saint-Louis 

722 230 31.86 159 319 € 50 759,00 € 

TOTAL     50 759,00 € 
Département de la 
Drome 

     

Saint Rambert d’Alban 
Collège Les Goêlands 

398 70 17.59 % 80 794 € 14 210,00 € 

Chateauneuf de Galaure 
Collège Jeunes Filles 

209 30 14.35 % 42 427 € 6 090,00 € 

La Chapelle en Vercors 
Sport nature 

218 27 12.39 % 41 709 € 5 165,91 € 

TOTAL     25 465,91 € 
TOTAL     214 447,18 € 
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Recettes : Participation des Départements limitrophes 

 

 

 

 

 

Département Nombre 
total 
d’élèves 

Nombre 
d’élèves 
de l’Isère 

Part d’élèves 
des 
départements 
limitrophes 
accueillis en 
% 

Dotation 2022 
versée aux 
collèges 

Participation des 
Départements 
limitrophes 

Département du 
Rhône 

     

Vienne 
Collège Robin 

1003 229 22.83 316 336.17 € 72 224.31 € 

TOTAL     72 224.31 € 
Département de la 
Savoie 

     

Le-Pont-de-Beauvoisin 
Collège Le Guillon

488 69 14.14 101 077.00 € 14 291.63 € 

Entre-Deux-Guiers 
Collège Saint-Bruno 

302 79 26.16 95 247.78 € 24915.81 € 

Le-Pont-de Beauvoisin 
Collège Jeanne d’Arc 

457 111 24.29 144 133.23 € 35 008.29 € 

TOTAL     74 215.73 € 
Département de l’Ain      
Pont de Cheruy 
Collège Le Grand-
Champ 

778 101 12.98 123 476.00 € 16 027.18 € 

TOTAL     16 027.18 € 
      
Département de la 
Drôme 

     

 0 0 0 0 0,00 € 
TOTAL     0.00 € 
TOTAL     162 467.22 € 
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CONVENTION relative à la participation interdépartementale aux 
dépenses de fonctionnement des collèges publics et privés

Année 2022

ENTRE

Le Département de l’Isère, représenté par le Président du Conseil départemental, 
Monsieur Jean-Pierre Barbier,

ET

Le Département de                           , représenté par le Président du Conseil départemental, 
….,

Vu le Code de l'éducation, notamment son article L. 213-8 ;

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Lorsque 10 % au moins de l'ensemble des élèves d'un collège résident dans un autre 
département que celui dont relève l'établissement, une participation aux charges de 
fonctionnement de ce collège est demandée au département de résidence.

Article 2 : La présente convention a pour objet de fixer les modalités de calcul de la participation 
réciproque des Département de l’Isère et             aux dépenses de fonctionnement des collèges à 
recrutement interdépartemental.

Article 3 : Les effectifs des collèges pris en compte au titre d’un exercice donné sont ceux de la 
rentrée scolaire précédant cet exercice transmis par la Direction des Services Départementaux 
de l’Éducation Nationale (DSDEN).

Article 4 : La participation est égale au montant de la dotation de fonctionnement multipliée par le 
pourcentage d’élèves accueillis dans le département.

Article 5 : Les calculs de détermination des contributions des départements dues pour l’année, 
figurent en annexe de la présente convention.

Article 6 : Après signature de la présente convention par les deux parties, chaque Département émet un 
titre de recette et/ou verse à l’autre partie sa contribution annuelle.

Article 7 : La présente convention est établie pour l’exercice 2022 et prend effet à compter de la date de 
signature par les deux parties.

Article 8 : En cas de litige relatif à l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, celui-ci sera 
porté devant le Tribunal administratif compétent.

Fait à , le 

Le Président Le Président
du Conseil départemental du Conseil départemental 
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